
 

 

Dossier Ad-GA-ActsLeg-Fed-NEBA-RRG-DPR 0201 
Le 20 octobre 2015 
 
 
Destinataires : Toutes les parties intéressées 
 
Période de commentaires de 25 jours concernant la mise à jour du cadre de réglementation 
sur la prévention des dommages de l’Office national de l’énergie  
 
Modifications à la réglementation de l’Office national de l’énergie sur la prévention des 
dommages  
 
Madame, Monsieur, 
 
La Loi sur la sûreté des pipelines (le projet de loi C-46) a reçu la sanction royale le 18 juin 2015; 
les modifications à la Loi sur l’Office national de l’énergie entreront en vigueur dans l’année 
suivant cette date. En raison des modifications à la Loi sur l’Office national de l’énergie 
occasionnées par la Loi sur la sûreté des pipelines, l’Office doit mettre à jour sa réglementation 
sur la prévention de dommages au plus tard le 18 juin 2016.  
 
La Loi sur la sûreté des pipelines modifie les articles 2, 51, 51.1 et 112 de la Loi sur l’Office 
national de l’énergie. Essentiellement, ces modifications autorisent l’Office à élaborer des 
règlements selon une approche positive fondée sur des exigences plutôt que selon une approche 
fondée sur des exemptions. La mise à jour de la réglementation de l’Office sur la prévention de 
dommages qui découle de la Loi sur la sûreté des pipelines comprendra également les 
modifications proposées par l’Office en 2014 visant l’intégration de pratiques exemplaires en 
matière de prévention de dommages ainsi qu’une définition plus claire des principales exigences 
de sécurité.   
 
Les modifications proposées figurent ci-dessous et peuvent être consultées dans le site Web de 
l’Office (http://www.neb-one.gc.ca) à la section « Lois et règlements ».   
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 
 
La secrétaire de l’Office, 
 
Original signé par 
 
Sheri Young 
 

http://www.neb-one.gc.ca/
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MISE À JOUR DU CADRE DE RÉGLEMENTATION SUR LA PRÉVENTION DES DOMMAGES DE 

L’OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE 
 

MODIFICATIONS À LA RÉGLEMENTATION DE L’OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE SUR LA 

PRÉVENTION DES DOMMAGES 
 

Contexte 

Selon le cadre de réglementation sur la prévention des dommages de l’Office national de 
l’énergie, la responsabilité de prévenir les dommages aux pipelines est partagée entre la société 
pipelinière et quiconque prévoit entreprendre des travaux de construction ou d’excavation à 
proximité d’un pipeline. Les sociétés pipelinières doivent s’assurer que les personnes savent 
comment mener leurs activités d’excavation et de construction à proximité de pipelines en toute 
sécurité, et ceux qui prévoient ces activités à proximité de pipelines sont tenus d’en confirmer 
l’emplacement auprès des sociétés pipelinières avant de les commencer.   
 
L’Office exerce une surveillance réglementaire pour ces deux exigences et doit mettre en place 
un cadre pour la prévention des dommages afin que les particuliers et les sociétés s’acquittent de 
leurs responsabilités. Les activités menées par l’Office en matière de vérification de la 
conformité, d’exécution et de participation des parties prenantes soutiennent ce cadre et servent à 
promouvoir la sécurité et la protection de l’environnement.  
   
La Loi sur la sûreté des pipelines a reçu la sanction royale le 18 juin 2015. Les modifications 
qu’elle apporte à la Loi sur l’Office national de l’énergie entreront en vigueur dans l’année 
suivant cette date. En raison des modifications à la Loi sur l’Office national de l’énergie, l’Office 
doit mettre à jour sa réglementation sur la prévention des dommages au d’ici juin 2016. 
Les règlements touchés sont les suivants : 
 
• Règlement de l’Office national de l’énergie sur le croisement de pipe-lines, partie I (RCP I) 
• Règlement de l’Office national de l’énergie sur le croisement de pipe-lines, partie II (RCP II) 
• Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires (Office national de l’énergie) 

 
 
Mises à jour du cadre de réglementation sur la prévention des dommages 

On prévoit essentiellement trois mises à jour : 
 

1. Moderniser le libellé des règlements; citons en exemple l’article 4 du RCP I, où il est 
indiqué que « l’autorisation de l’Office » n’est pas nécessaire pour mener certaines 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-88-528/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-88-529/index.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2013-138/TexteComplet.html
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activités, tant que des conditions et des circonstances précises sont respectées. La 
modernisation du libellé de cet article nécessiterait une structure positive. Ainsi, on 
parlerait plutôt de certaines activités autorisées par le règlement. Par exemple, la 
construction d’une installation peut être autorisée si la partie qui souhaite entreprendre les 
travaux respecte les mesures précisées dans le règlement. La partie pourrait, à titre 
d’exemple, devoir respecter un délai de deux ans, à partir de la date de réception de la 
permission écrite de la société pipelinière, pour achever la construction de l’installation.  
 

2. Modifier la réglementation en fonction des modifications apportées à la Loi sur l’Office 
national de l’énergie par suite de la Loi sur la sûreté des pipelines, y compris ce qui suit :  

a. remplacer le terme « excavation » par le terme plus général « remuement du 
sol* » (voir la définition prévue dans la loi ci-dessous);  

b. définir le terme « zone réglementaire » où les remuements du sol non autorisés 
sont interdits;  

c. déterminer les mesures à respecter pour construire de façon sécuritaire une 
installation au-dessus, au-dessous ou le long d’un pipeline, ou exercer une activité 
qui occasionne un remuement du sol dans la zone réglementaire;  

d. indiquer les mesures à prendre pour croiser un pipeline de façon sécuritaire au 
moyen d’un véhicule ou d’équipement mobile. 

  
3. Modifier la réglementation en tenant compte des propositions recueillies durant la 

dernière période de consultation publique qui a eu lieu en septembre 2014. Cela 
comprend ce qui suit : 

a. exigence imposée par le Règlement de l’Office national de l’énergie sur les 
pipelines terrestres selon laquelle les sociétés pipelinières réglementées par 
l’Office doivent mettre en œuvre un programme de prévention des dommages et 
l’intégrer à leurs systèmes de gestion;  

b. exigence obligeant les tiers à faire une demande de localisation au centre d’appel 
unique de leur région avant d’entreprendre tout remuement du sol (RCP I); 

c. adhésion obligatoire des sociétés pipelinières réglementées par l’Office à un 
centre d’appel unique dans la région où elles exploitent un pipeline (RCP II); 

d. intégration dans la réglementation de l’intention de l’ordonnance d’exemption de 
l’Office visant les croisements peu risqués par des véhicules 
agricoles MO-21-2010.   

 
 
*Dans le passage incluant « travaux d’excavation, avec de l’équipement motorisé ou des 
explosifs », il est maintenant question de « remuement du sol », comme défini à l’article 2 de la 
Loi sur la sûreté des pipelines : 

https://docs.neb-one.gc.ca/ll-eng/llisapi.dll/fetch/2000/90463/501473/501488/501127/659454/A1W9W5_-_Exemption_Order_MO-21-2010.pdf?nodeid=659455&vernum=-2
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« remuement du sol » 

 « remuement du sol » Ne vise pas le remuement du sol qui est occasionné : 

a) soit par toute activité prévue par les règlements ou ordonnances visés au 
paragraphe 112(5); 

b)  soit par une culture à une profondeur inférieure à quarante-cinq centimètres au-
dessous de la surface du sol; 

c)  soit par toute autre activité qui se produit à une profondeur inférieure à trente 
centimètres et qui ne réduit pas l’épaisseur du sol au-dessus du pipeline par rapport à 
son épaisseur au moment où celui-ci a été construit.  

 
Commentaires 

Veuillez nous faire part de vos commentaires sur les mises à jour proposées à la réglementation 
de l’Office sur la prévention des dommages aux pipelines par courriel, par télécopieur ou par 
courrier en utilisant les coordonnées ci-dessous. La date limite est le 13 novembre 2015. 

Les commentaires reçus pendant la période prévue à cette fin seront par la suite publiés dans le 
site Web de l’Office. L’Office tiendra compte des commentaires reçus avant l’échéance et, au 
besoin, modifiera sa réglementation sur la prévention des dommages. Les règlements proposés 
seront prépubliés dans la Partie I de la Gazette du Canada pour une période de commentaires de 
30 jours. L’information sur cette période de commentaires sera publiée à une date ultérieure dans 
la section Quoi de neuf? du site Web de l’Office. Les personnes intéressées pourront alors 
examiner les règlements proposés et formuler d’autres commentaires. 
 
Réglementation de l’Office sur la prévention des dommages aux pipelines 
Madame Sheri Young 
Secrétaire de l’Office, 
Office national de l’énergie 
517, Dixième Avenue S.-O. 
Calgary (Alberta)   T2R 0A8 
Canada 
Télécopieur : 403-299-5503 
Télécopieur (sans frais) : 1-877-288-8803 
Courriel : preventiondommages@neb-one.gc.ca 

http://www.neb-one.gc.ca/index-fra.html
mailto:preventiondommages@neb-one.gc.ca
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